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Situation des ambulanciers hospitaliers
Question écrite n° 7375

Texte de la question

M. Arthur Delaporte attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la situation statutaire inachevée des ambulanciers
hospitaliers et SMUR de la fonction publique hospitalière. Le décret n° 2022-1658 du 26 décembre 2022 a
permis la création d'un corps spécifique d'ambulanciers au sein de la filière soignante de la FPH, actant leur
reconnaissance comme professionnels de santé. Toutefois, plusieurs éléments réglementaires demeurent en
inadéquation avec ce nouveau cadre. D'une part, plusieurs textes en vigueur, notamment ceux encadrant les
unités mobiles hospitalières paramédicalisées (UMH-P), tels que les articles D. 6124-13 et R. 6123-15 du code
de la santé publique, emploient encore les termes de « conducteur » ou « pilote », générant des ambiguïtés
juridiques. Cette terminologie, conduit à des pratiques discutables dans certains établissements, où des agents
non habilités sont affectés à des fonctions relevant légalement des ambulanciers. D'autre part, les missions
actuellement exercées par les ambulanciers SMUR dépassent parfois le cadre de leur référentiel d'activités
(préparation de perfusion, gestion de certains médicaments), sans reconnaissance explicite de ces
compétences dans les textes. Cette situation crée une insécurité juridique, tant pour les professionnels que pour
les établissements. Enfin, malgré la réforme du diplôme d'État d'ambulancier et l'évolution statutaire, aucune
mesure de revalorisation salariale ou de reclassement en catégorie active n'a été prévue, contrairement à
d'autres corps paramédicaux revalorisés dans le cadre du Ségur de la santé. Il lui demande donc si le
Gouvernement entend procéder à une mise à jour réglementaire complète du statut des ambulanciers
hospitaliers, incluant la mise en conformité des textes, la clarification de leurs compétences dans le cadre des
UMH-P et la prise en compte de leurs conditions particulières d'exercice dans leur rémunération et leur
classement statutaire.
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